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Autorisé par le directeur général des élections

Rapport d’activités à caractère politique et déclaration 
de revenus accessoires

Référence : �Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités  
[art. 428 (7°), (8°), 480, (4°), (4.1°), 499.8, qui renvoie aux articles 428 (7°), (8°)  
et 440, et art. 499.16]

BUT

Prescrire le formulaire pour la production du rapport d’activités à caractère politique et pour la déclaration des 
revenus accessoires pouvant être recueillis lors d’activités ou de manifestations à caractère politique.

CADRE D’APPLICATION

La personne responsable de l’activité politique doit remplir le formulaire DGE-10904 en indiquant les sommes 
recueillies lors de cette activité et les dépenses encourues. Elle doit remettre les sommes à la représentante 
officielle ou au représentant officiel ou, dans le cas d’une campagne à la direction d’un parti, à la représentante 
financière ou au représentant financier de la personne candidate à la direction du parti, qui les dépose dans le 
compte bancaire approprié. La personne responsable remet également les factures au représentant officiel ou 
au représentant financier pour paiement.

Lorsque le prix d’entrée pour une activité ou pour une manifestation à caractère politique est de 60 $ ou moins 
et que la représentante officielle ou le représentant officiel ou, dans le cas d’une campagne à la direction d’un 
parti, la représentante financière ou le représentant financier choisit de considérer ce prix d’entrée comme un 
revenu d’activité et ne remet pas de reçu de contribution, il doit mettre en place les contrôles nécessaires en 
vue de démontrer au directeur général des élections l’application conforme de cette disposition de la Loi. Le 
représentant officiel ou le représentant financier doit donc établir, à des fins de contrôle, une liste des noms et 
des adresses des personnes physiques ou morales ayant déboursé un prix d’entrée. Cette liste doit 
obligatoirement accompagner le rapport d’activités à caractère politique.

Le représentant officiel ou la représentante officielle doit joindre ces rapports à son Rapport financier annuel. 
Le représentant financier ou la représentante financière doit joindre ces rapports à son Rapport des revenus et 
dépenses de campagne d’une personne candidate à la direction d’un parti ou à tout rapport complémentaire, 
le cas échéant.
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REVENUS ACCESSOIRES

Lors d’activités ou de manifestations à caractère politique, il est permis de recueillir des revenus accessoires qui 
ne sont pas considérés comme des contributions. Il peut s’agir de revenus de vestiaire ou de revenus tirés de la 
vente de boissons1 ou d’articles promotionnels.

Le montant total de ces revenus accessoires doit être indiqué au rapport des revenus et dépenses de campagne 
d’une personne candidate et détaillé sur le formulaire DGE-10904.

CONDITIONS À RESPECTER

Les conditions suivantes doivent être respectées afin que les revenus accessoires soient conformes :

•	 Les revenus accessoires ne peuvent être recueillis que lors d’activités ou de manifestations à caractère 
politique;

•	 Les revenus accessoires doivent être raisonnables, c’est-à-dire peu importants et non récurrents, et ne 
doivent en aucun cas constituer un revenu commercial ni être assimilés à un tel revenu;

•	 Les revenus accessoires doivent être liés au nombre de personnes participant aux activités ou aux 
manifestations à caractère politique;

•	 La représentante officielle ou le représentant officiel ou, dans le cas d’une campagne à la direction d’un 
parti, la représentante financière ou le représentant financier doit présenter distinctement les revenus 
accessoires recueillis au cours de l’exercice financier ou de la campagne à la direction, en complément à son 
rapport financier annuel ou à son rapport des revenus et dépenses de campagne ou à son rapport 
complémentaire, le cas échéant. Il doit y joindre le formulaire détaillant les revenus accessoires, les quantités 
vendues et les prix unitaires.

Les articles promotionnels vendus lors d’activités ou de manifestations à caractère politique sont assimilés à 
des revenus accessoires. Notons que des articles promotionnels peuvent être vendus en tout temps, en 
quantité raisonnable, à la condition que les revenus de cette vente ne constituent pas un revenu commercial 
et ne puissent être assimilés à un tel revenu.

APPRÉCIATION DU CARACTÈRE RAISONNABLE PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Le directeur général des élections évalue le caractère raisonnable des revenus accessoires recueillis par une 
entité autorisée. Tout revenu accessoire dérogeant aux conditions précédemment mentionnées sera considéré 
comme une contribution non conforme et devra être retourné à la trésorière ou au trésorier de la municipalité, 
conformément aux dispositions de l’article  440 ou de l’article  499.8 (qui renvoie à l’article 440, avec les 
adaptations nécessaires) de la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités.

1.	 L’obtention d’un permis pour la vente et le service de boissons alcooliques lors d’activités de financement n’est pas autorisée pour 
la représentante financière ou le représentant financier dans le cadre d’une campagne à la direction d’un parti politique.
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Rapport d’activité à caractère politique ou de financement 

DGE-10904-VF (21-03)

Nom de la personne candidate ou nom du parti

Nature de l’activité Date de l’activité

Adresse où s’est tenue l’activité

Responsable de l’activité

Date du rapport Signature

Représentant(e) officiel(le) ou représentant(e) financier(-ière)

Date Signature

* Détail des revenus accessoires

Nature Quantité vendue Prix unitaire Total

Total

Billets vendus (détails par catégorie d’entrée) Répartition

Catégorie d’entrée Nombre de billets 
(A)

Prix unitaire 
(B)

Somme recueillie 
(A) x (B)

À titre de revenu  
de contribution

À titre de revenu  
d’activité politique

 $  $  $  $

 $ + $ + $ + $

 $ + $ + $ + $

 $ + $ + $ + $

Total des sommes recueillies à titre de billets vendus = $ = $ = $

Contributions reçues en supplément des prix d’entrée + $

Revenus accessoires (boissons, vestiaire, etc.)* + $

Total des sommes recueillies (à remettre au (à la) représentant(e) 
officiel(le) ou au (à la) représentant(e) financier(-ière)) = $

Dépenses engagées pour cette activité (inscrire les dépenses engagées et joindre les pièces justificatives) 

Salle   $

Impression des billets + $

Publicité + $

Nourriture et boissons + $

Son et éclairage + $

Assurances + $

Dépenses payées à même la petite caisse (fournir les détails) + $

Autres (décrire) + $

Total des dépenses = $


